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(*) Risques professionnels – MALADIE PROFESSION-NELLE (secteur privé) – Affections de la colonne lombaire associées à des lésions dégénératives précoces provoquées par des vibrations mécaniques – Précocité des lésions – Notion – Preuve – L. coord. 3 juin 1970, art. 30; A.R. 28 mars 1969, code 1.605.12. 

COUR DU TRAVAIL DE LIEGE

ARRÊT

          Audience publique du 17 novembre 2008
R.G. : 33.756/08
9ème Chambre

EN CAUSE :

P. Franco

APPELANT,

comparaissant en personne, assisté par Maître Frédéric KERSTENNE, avocat,

CONTRE :

LE FONDS DES MALADIES PROFESSIONNELLES  (F.M.P)

INTIMé,

comparaissant par Maître Stéphane ROBIDA qui se substitue à Maîtres Dominique DRION et Denis DRION, avocats.

(
(    (

Vu en forme régulière les pièces du dossier de la procédure à la clôture des débats le 20 octobre 2008, notamment : 


- l'arrêt rendu entre parties le 4 juin 2007 par la Cour de céans, qui reçoit l'appel et qui, avant de statuer sur son fondement, désigne en qualité d'expert le docteur Evrard DONY;


- le rapport d'expertise de ce dernier, daté du 2 mai 2008 et reçu au greffe de la Cour le lendemain 6 mai;


- les conclusions de l'appelant et celles de l'intimé, reçues au greffe de la Cour respectivement les 8 mai et 7 août 2008;


- le dossier de l'intimé, déposé à l'audience du 20 octobre 2008;


Entendu les conseils des parties et l'appelant person-nellement à cette audience, au cours de laquelle à l'examen du litige a été repris ab initio en raison du changement intervenu dans la composition du siège qui avait antérieurement connu de la cause. 

(
(    (

Aux questions précises à lui posées par l'arrêt du 4 juin 2007, l'expert répond, de façon lapidaire, que l'appelant "présente des lésions dégénératives précoces au niveau de la colonne lombaire" et que "celles-ci ont entraîné une incapacité physique de 6 (six) % à partir du 31/1/03". Son rapport suscite les observations ci-après.

1. -


L'expert base essentiellement son avis, dans le cas d'espèce comme dans plusieurs autres cas similaires qui lui ont été soumis, sur l'étude de MM. Zerlett et Dupuis. Il déduit de cette dernière que toute personne exposée, comme l'appelant l'a été professionnel-lement, à des vibrations mécaniques transmises au corps par le siège, est affectée à la colonne de lésions dégénératives plus graves et plus tôt que si elle n'avait pas été exposée à de telles vibrations.


Ainsi que la Cour l'a relevé en plusieurs arrêts (cf. e.g. C.T. Liège, 9ème ch., L. S. /F.M.P., 22 juil. 2008, R.G. : 34.374/06), cette prise de position de l'expert tend à réduire, sinon à anéantir, l'exigence de précocité, au sens donné à cette notion par la jurisprudence, qui a été ajoutée par l'autorité réglementaire sous le code 1.605.12 concerné en la présente cause.


A l'étude des auteurs susnommés et à l'interprétation que l'expert en retient, l'intimé oppose une autre étude, dont il produit le texte, due à MM. Michele C. Battlé et cts, intitulée "Le métier de chauffeur professionnel et la dégénérescence des disques lombaires : une étude cas-témoins" (publiée sur le réseau internet : http;//image.thelancet.com/

extras/01art9329web.pdf).


Avant de vider le litige, il est opportun de soumettre cette étude à l'examen de l'expert, puis d'inviter celui-ci à en apprécier les mérites comparativement à ceux de l'étude qui l'a inspiré et à dire si, en conséquence, il maintient ou modifie la motivation et/ou la conclusion du rapport qu'il a déposé.

2. -


La Cour doit reconnaître également la pertinence de l'argumentation de l'intimé qui critique ce rapport en ce qu'il ne contient pas une analyse individualisée du cas de l'appelant. Il est vrai, en effet, que l'expert n'a pas réalisé la mission à lui confiée en tenant compte "de la constitution physique et du mode de vie habituel de l'appelant ", ainsi qu'il y avait été expressément invité. Ce point de vue est important, comme la Cour l'a montré en d'autres arrêts (cf. ibid.) au départ, d'ailleurs, d'observations formulées par l'expert lui-même.


Il convient dès lors, à l'occasion du complément d'expertise qu'il s'impose de lui attribuer, de l'interroger à nouveau dans l'optique de cette individualisation du cas, selon les termes précisés au dispositif ci-dessous.

3. -


Enfin, il faut constater que l'expert n'a pas eu égard aux remarques exprimées, dans le cours de la motivation de l'arrêt du 4 juin 2007, sur l'affirmation de l'appelant et de son médecin-conseil, suivant laquelle l'intéressé aurait souffert de lombalgies dès les années 1980. Alors que l'expertise constitue un mode de preuve au service des parties, et spécialement de l'appelant, il serait utile que l'expert recherchât s'il existe, ou non, des éléments de nature à corroborer l'attestation délivrée à ce sujet par le médecin traitant du patient.


La mission additionnelle de l'expert doit donc aussi porter sur cet aspect du cas.  

PAR CES MOTIFS,

Vu la loi du 15 juin 1935 concernant l’emploi des langues en matière judiciaire, notamment son article 24,


LA COUR, après en avoir délibéré et se prononçant contradictoirement,

Avant de statuer définitivement,

En application de l'article 984, alinéa 1er, du Code judiciaire,

Confie au docteur Evrard DONY (qui a son cabinet à 4000 – LIEGE, rue César-Franck, 13, mais son adresse postale actuelle à 4950 – OVIFAT, rue Abbé-Toussaint, 51), la mission d'expertise complé-mentaire consistant à : 

- prendre connaissance de l'étude de MM. Michele C. Battlé et cts, produite par l'intimé, et en faire l'examen comparativement à l'étude de MM. Zerlett et Dupuis, 

- organiser une séance de discussion avec les conseils médicaux et éventuellement juridiques des parties et, en cas de besoin, réinterroger et réexaminer l'appelant, 

- en conclusion d'un rapport complémentaire spécia-lement motivé, dire : 

1) si, à la lumière de la nouvelle étude versée aux débats, il modifie ou non la motivation et/ou la conclusion de son précé-dent rapport et, dans l'affirmative, en quel sens, 

2) si la constitution physique de l'appelant et/ou ses habitudes de vie présentent (ou ont présenté) des particularités (à indiquer) rendant hautement probable qu'il aurait été atteint à la colonne lombaire des mêmes lésions au même âge s'il n'avait pas été exposé au risque professionnel d'être affecté de ces lésions, 

3) s'il existe des éléments de nature à corroborer l'attestation du médecin traitant de l'appelant, selon laquelle celui-ci aurait souffert de lombalgies dès les années 1980, 

Dit que le docteur DONY déposera son second rapport, avec son état complémentaire d'honoraires et frais établi conformément à l'article 990 du Code judiciaire, au greffe de la Cour du travail de Liège pour le 15 mai 2009 au plus tard, 

Condamne dès à présent l'intimé à payer au docteur DONY, si ce n'est déjà fait, les frais et honoraires afférents à son premier rapport d'expertise, liquidés au montant de 1.336 € conformément à son état,

Réserve à statuer sur les autres dépens.

AINSI arrêté par la NEUVIEME CHAMBRE de la cour du travail de liege, composée de :   

M. Jean-Claude GERMAIN, Conseiller présidant la chambre,

M. Jean DEVILLERS, Conseiller social au titre d'employeur,

Mme Maria-Rosa FORTUNY-SANCHEZ, Conseiller social au titre de travailleur salarié,

qui ont entendu les débats de la cause, 

assistés de Mme Monique SCHUMACHER, Greffier adjoint,

lesquels signent ci-dessous : 

ET PRONONCE en langue française et en audience publique, en l’extension du palais de justice de Liège, située à Liège, rue Saint-Gilles, 90 C,

le LUNDI DIX-SEPT NOVEMBRE DEUX MILLE HUIT, 

par M. GERMAIN, assisté de Mme SCHUMACHER, qui signent ci-des-sous : 

